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Relative  aux  Découvertes  utiles , & aux  moyens 
d'en  apurer  la  propriété  à ceux  qui  Jeront  reconnus 
en  être  les  Auteurs . 

Donnée  à Paris,  le  7 Janvier  i79r* 

T „ OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi  confti- 
tutionnelle  de  l’État , Roi  pes  François  : A tous 
préfens  & à venir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l A s semblée  Nationale , 

Du  31  Décembre  1790. 

L’Assemblée  Nationale,  confidérant  que  toute 
idée  nouvelle  , dont  la  manifeftation  ou  le  développement 
peut  devenir  utile  à la  fociété  , appartient  primitivement  a 
celui  qui  l’a  conçue  , & que  ce  feroit  attaquer  les  droits  de  l hom- 
me dans  leur  effence , que  de  ne  pas  regarder  une  decouverte 
induftrielle  comme  la  propriété  de  fon  auteur  ; confidérant 
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en  même  temps  combien  le  défaut  d’une  déclaration  pofitive 
& authentique  de  cette  vérité,  peut  avoir  contribué,  juf- 
qu’à  préfent,  à décourager lmduftrie françoife , en  occafionnant 
l’émigration  de  plufieurs  artiftes  diftingués , & en  faifant 
palier  à l’étranger  un  grand  nombre  d’inventions  nouvelles , 
dont  cet  Empire  auroit  dû  tirer  les  premiers  avantages;  confi- 
dérant  enfin  que  tous  les  principes  de  juftice  , d’ordre  public 
& d’intérêt  national , lui  commandent  i'mpérieufement  de  fixer 
déformais  l’opinion  des  pitoyens  francois  fur  ce  genre  de 
propriété , par  une  Loi  qui  la  confacre  & qui  la  protège , 
décrété  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Toute  découverte  ou  nouvelle  invention,  dans  tous  les 
genres  d’in duftrie,  elt  la  propriété  de  fon  auteur;  en  confé- 
quence,  la  Loi  lui  en  garantit  la  pleine  & entière  jouiffance, 
fuivant  le  mode  & pour  le  temps  qui  feront  ci-après  déterminés. 

ï I. 

Tout  moyen  d’ajouter  à quelque  fabrication  que  ce  puifTe 
être , un  nouveau  genre  de  perfedion  , fera  regardé  comme 
une  invention. 

I I I. 

Quiconque  apportera  le  premier  en  France  une  découverte 
étrangère  , jouira  des  mêmes  avantages  que  s’il  en  étoit  l’in- 
venteur. 

I V. 

Celui  qui  voudra  conferver  ou  s’afTurer  une  propriété 
induflrielle  du  genre  de  celles  énoncées  aux  précédens  articles  , 
fera  tenu  : 
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i°.  De  s’adrefter  au  fecrétariat  du  Directoire  de  Ton  Dépar- 
tement , & d’y  déclarer  par  écrit  fi  l’objet  qu’il  préfente  eft 
d’invention  , de  perfedion  ou  feulement  d’importation. 

2°.  De  dépofer  fous  cachet  une  defcription  exa&e  des  princi- 
pes , moyens  & procédés  qui  continuent  la  decouverte  , ainïi 
que  les  plans  , coupes,  defleins  & modèles  qui  pourroi çnt  y être 
relatifs,  pour,  ledit  paquet,  être  ouvert  au  moment  où  l’in- 
venteur recevra  fon  titre  de  propriété. 

V. 

Quant  aux  objets  d’une  utilité  générale  , mais  d’une  exécu- 
tion trop  (impie  & d une  imitation  trop  facile  , pour  établir 
aucune  fpéculation  commerciale  , &dans  tous  les  cas  , lorfque 
l’inventeur  aimera  mieux  traiter  directement  avec  le  Gouver- 
nement , il  lui  fera  libre  de  s’adreffer  , foit  aux  Aiïemblées 
adminiftratives  , foit  au  Corps  légiflatif , s’il  y a lieil  , pour 
confier  fa  découverte  , en  démontrer  les  avantages  , & folli- 
citer  une  récompenfe. 

V I. 

Lorfqu  un  inventeur  aura  préféré  aux  avantages  perfonnels 
affurés  par  la  Loi  , l’honneur  de  faire  jouir  fur  le  champ  la 
Nation  des  fruits  de  fa  découverte  ou  invention  , & lorfqu’il 
prouvera  par  la  notoriété  publique  , & par  des  atteftations 
légales,  que  cette  découverte  ou  invention  eft  d’une  véritable 
utilité  , il  pourra  lui  être  accordé  une  récompenfe  fur  les 
fonds  deftinés  aux  encouragemens  de  l’induftrie. 

V I I. 

Afin  d’afturer  à tout  inventeur  la  propriété  & la  jouiftance 
temporaire  de  fon  invention  , il  lui  fera  délivré  un  titre  ou 
patente  , félon  la  forme  indiquée  dans  le  règlement  qui  fera 
dreffé  pour  l’exécution  du  préfent  Décret, 
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VIII. 

Les  patentes  feront  données  pour  5 , 10  ou  15  années  , 
au  choix  de  l’inventeur  j mais  ce  dernier  terme  ne  pourra 
jamais  être  prolongé  fans  un  Décret  particulier  du  Corps 
légiflatif. 

I X. 

L’exercice  des  patentes  accordées  pour  une  découverte  im- 
portée d’un  pays  étranger  , ne  pourra  s’étendre  au-delà  du 
terme  fixé  dans  ce  pays  , à l’exercice  du  premier  inventeur. 

X. 

Les  patentes  expédiées  en  parchemin  & fcellées  du  Sceau 
national , feront  enregiftrées  dans  les  fecrétariats  des  Direc- 
toires de  tous  les  Départemens  du  Royaume  , & il  fufhra  , 
pour  les  obtenir , de  s’adreffer  à ces  Directoires  , qui  fe  char- 
geront de  les  procurer  à l’inventeur. 

X I. 

Il  fera  libre  à tout  citoyen  d’aller  confulter  au  Secrétariat 
de  fon  Département , le  catalogue  des  inventions  nouvelles  ; 
il  fera  libre  de  même  à tout  Citoyen  domicilié  , de  con- 
fulter au  dépôt  général  établi  à cet  effet,  les Jpécificadons 
des  différentes  patentes  actuellement  en  exercice  ; cepen- 
dant les  defcriptions  ne  feront  point  communiquées  , dans 
le  cas  où  l’inventeur  ayant  jugé  que  des  raifons  politiques 
ou  commerciales  exigent  le  fecret  de  fa  découverte  , fe  feroit 
préfenté  au  Corps  légiflatif  pour  lui  expofer  fes  motifs  , & 
en  auroit  obtenu  un  Décret  particulier  fur  cet  objet. 

Dans  le  cas  où  il  fera  déclaré  qu’une  defcription  demeurera 
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fecrète  , il  fera  nommé  des  Commiflaires  pour  veiller  à l’exac- 
titude de  la  defcription  , d’après  la  vue  des  moyens  & procé- 
dés , fans  que  l’auteur  cefle  pour  cela  d’être  refponfable  par 
la  fuite  de  cette  exaéfitude. 

X I I. 

Le  propriétaire  d’une  patente  jouira  privativement  de 
l’exercice  & des  fruits  des  découvertes , invention  ou  perfec- 
tion pour  lefquelîes  ladite  patente  aura  été  obtenue  ; en  con- 
féquence  , il  pourra , en  donnant  bonne  & fuffifante  cau- 
tion, requérir  la  faifie  des  objets  contrefaits , & traduire  les 
contrefacteurs  devant  les  Tribunaux;  lorfque  les  contrefac- 
teurs feront  convaincus , ils  feront  condamnés  en  fus  de  la 
confifcation  , à payer  à l’inventeur  des  dommages  intérêts  pro- 
portionnés à l’importance  de  la  contrefaçon  , & en  outre  à 
verfer  dans  la  caifie  des  pauvres  du  Diftriét,  une  amende  fixée 
au  quart  du  montant  defdits  dommages  intérêts,  fans  toute- 
fois que  ladite  amende  puiffe  excéder  la  fomme  de  trois  mille 
livres  , & au  double , en  cas  de  récidive. 

XIII. 

Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contrefaçon  , d’après 
laquelle  la  faifie  auroit  eu  lieu,  fe  trouverait  dénuée  de  preuves, 
l’inventeur  fera  condamné  envers  fa  partie  adverfe  à des 
dommages  & intérêts  proportionnés  au  trouble  & au  préjudice 
qu’elle  aura  pu  en  éprouver,  & en  outre  à verfer  dans  la 
caifie  des  pauvres  du  Diftrict,  une  amende  fixée  au  quart 
du  montant  defdits  dommages  & intérêts,  fans  toutefois  que 
ladite  amende  puifle  excéder  la  fomme  de  trois  mille  livres  , 
& au  double , en  cas  de  récidive. 

X I V. 

Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit  de  former  des 
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établiffemens  dans  toute  l’étendue  du  Royaume , & même 
d’autorifer  d’autres  particuliers  à faire  l’application  & l’ufage 
de  fes  moyens  & procédés;  & dans  tous  les  cas  , il  pourra 
difpofer  de  fa  patente,  comme  d’une  propriété  mobiliaire. 

X V. 

A l’expiration  de  chaque  patente,  la  découverte  ou  in- 
vention devant  appartenir  à la  fociété  , la  defcription  en  fera 
rendue  publique , & l’ufage  en  deviendra  permis  dans  tout 
le  Royaume,  afin  que  toit  citoyen  puiffe  librement  l’exercer 
& en  jouir , à moins  qu’un  Décret  du  Corps  légiflacif  n ait 
prorogé  l’exercice  de  la  patente , ou  n’en  ait  ordonne  le  fecret 
dans  les  cas  prévus  par  l’trt.  Xî. 

X V T. 


La  defcription  de  la  découverte  énoncée  dans  une  patente  , 
fera  de  même  rendue  publique;  & l’ufage  des  moyens  & 
procédés  relatifs  à cette  découverte , fera  aufh  déclaré  libre 
dans  tout  le  Royaume  , lorfque  le  propriétaire  de  la  patente 
en  fera  déchu  ; ce  qui  n’aura  lieu  que  dans  les  cas  ci-après 
déterminés  : 

i°.  Tout  inventeur  convaincu  d’avoir , en  donnant  fa  def- 
cription, recélé  fes  véritables  moyens  d’exécution , fera  déchu 
de  fa  patente. 

2°.  Tout  inventeur  convaincu  de  s’être  fervi , dans  fes  fabri- 
cations , de  moyens  fecrets  qui  n’auroient  point  été  détaillés 
dans  fa  defcription  , ou  dont  il  n’auroit  pas  donné  fa  décla- 
ration , pour  les  faire  ajouter  à ceux  énoncés  dans  fa  defcrip- 
tion , fera  déchu  de  fa  patente. 

3°.  Tout  inventeur  ou  fe  difant  tel  , qui  fera  convaincu 
d’avoir  obtenu  une  patente  pour  des  découvertes  déjà  con- 
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fignées  Sc  décrites*  dhn^d'es  ouvrages  imprimés  & publiés, 
fera  déchu  de  fa  patente'. 

4°.  Tout  inventeur  qui  , dans  l’efpace  de  deux  ans  , à 
compter  de  la  date  de  fa  patente  , n’aura  point  mis  fa  dé- 
couverte en  aélivité  , & qui  n’aura  point  juftifié  les  raifons 
de  Ton  inaction  , fera  déchu  de  fa-  patente. 

5°.  Tout  inventeur  qui  , après  avoir  obtenu  une  patente 
en  France  , fera  convaincu  d’en  avoir  pris  une  pour  le  mê- 
me objet  en  pays  étranger , fera  déchu  de  fa  patente. 

6°.  Enfin  , tout  acquéreur  du  droit  d’exercer  une  décou- 
verte énoncée  dans  une  patente  , fera  fournis  aux  mêmes 
obligations  que  l’inventeur  , & s’il  y contrevient , la  patente 
fera  révoquée , la  découverte  publiée,  & Fufage  en  deviendra 
libre  dans  tout  le  Royaume. 

XVII, 

N’entend  l’Aflemblée  Nationale  porter  aucune  atteinte  aux 
privilèges  exclufifs  ci-devant  accordés  pour  inventions  & dé- 
couvertes , lorfque  toutes  les  formes  légales  auront  été  ob- 
fervées  pour  ces  privilèges  , lefquels  auront  leur  plein  & 
entier  effet,  & feront  au  furplus  les  poffeffeurs  de  ces  an- 
ciens privilèges,  affujettis  aux  difpofitions  du  préfent  Décret. 

Les  autres  privilèges  fondés  fur  de  fimples  Arrêts  du  Con- 
feii  , ou  fur  des  Letres  Patentes  non-en  regiûrées  , feront 
convertis  , fans  frais  , en  patentes  , mais  feulement  pour  le 
temps  qui  leur  refte  à courir , en  juflifiant  que  lefdits  privilèges 
ont  été  obtenus  pour  découvertes  & inventions  du  genre  de 
celles  énoncées  aux  précédens  articles. 

Pourront  les  propriétaires  defdits  anciens  privilèges  enre- 
giftrés  , & de  ceux  convertis  en  patentes , en  difpofer  à leur 
gré  , conformément  à l’article  XIV. 
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XVI  IL 


Le  Comité  d’ Agriculture  & de  Commerce,  réuni  au  Comité 
des  Importions,  préfenteta  à l’Afifemblée  Nationale  un  projet 
de  règlement  qui  fixera  l^s  taxes  des  patentes  d’inventeurs  , 
fuivant  la  durée  de  leur  i xercice  , & qui  embraflera  tous  les 
détails  relatifs  à l’exécutibn  des  divers  articles  contenus  au 


préfent  Décret. 


Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  , 
Corps  adminiftratifs  & kunicipalités  , que  les  préfentes 
ils  falîent  tranfcrire  fur  eurs  Regiftres  , lire  , publier  & 
afficher  dans  leurs  Refforts  & Départemens  refpeélifs  y 
& exécuter  comme  Loj  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  ligné  & fait'contreligner  cefdites  préfentes , 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A 
Paris  , le  feptième  jour  du  mois  de  janvier , l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , & de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  L Ô U I S.  Et  plus  bas  , M.  L.  F» 
Duport.  Et  fcellées  dlu  Sceau  de  l’Etat. 
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Certifié, conforme  à V exemplaire  reçu  par  le  Direcloire 
du  Département , timbré  & certifié  par  le  Minifire . 
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A TOULOUSE,  de  l’Imprimerie  de  la  Ve.  Douladoure. 


